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NOTES DE BAS DE PAGE 

 
1 L’amendement Lex OZE II, entré en vigueur le 1er janvier 2024, impose aux distributeurs l’installation gratuite 
de compteurs intelligents pour tous les membres des communautés énergétiques sans production, et pour ceux 
disposant d’une unité jusqu’à 50 kW, dans un délai de trois mois après demande. Cette obligation conditionne 
le partage d’électricité via le Centre de données énergétiques (EDC). 
2 Lex OZE II encadre par ailleurs les tarifs dynamiques, en imposant une information claire, une mesure continue 
de la consommation et un droit de résiliation sans pénalité. 
3 Lex OZE II renforce la protection des consommateurs vulnérables via des délais de préavis prolongés avant toute 
coupure, une interdiction de pénalités abusives et l’accès facilité à un fournisseur de dernier recours. 
4 Lex OZE III introduit des mécanismes de capacité, permettant la rémunération de certains producteurs pour 
leur disponibilité, indépendamment de l’énergie produite en particulier, pour les centrales à gaz à cycle combiné. 
5 Mladá fronta DNES, 24 janvier 2023. 


